
    
      [image: Solutions aux migrations clandestines en Afrique Subsaharienne]
    


    Solutions aux migrations clandestines en Afrique Subsaharienne

    Jacques Vincent de Paul Mebiam'émane

    Solutions aux migrations clandestines en Afrique Subsaharienne

    Publié par :

     

    [image: ]

    Nouvelles Editions Numériques Africaines (NENA)

    Sacré Cœur 1, Rond point coll. Sacré-Cœur, Lot N-822, Dakar, Sénégal

    BP 25231 Dakar Fann, Dakar, Sénégal

    SARL au capital de 1 320 000 FCFA. 

    RC : SN DKR 2008 B878.

    www.nena-sen.com / http://librairienumeriqueafricaine.com / 
infos@nena-sen.com

    Date de publication d’origine : octobre 2018

    Date de publication version numérique : 2019

    ISBN d’origine : 978-9956-22-001-4

    ISBN version numérique : 978-2-37918-153-5

    © 2019 Nouvelles Editions Numériques Africaines (NENA).


    Licence d’utilisation

    L'éditeur accorde à l'acquéreur de ce livre numérique une licence d'utilisation sur ses propres ordinateurs et équipements mobiles jusqu’à un maximum de trois (3) appareils.

    Toute cession à un tiers d'une copie de ce fichier, à titre onéreux ou gratuit, toute reproduction intégrale de ce texte, ou toute copie partielle sauf pour usage personnel, par quelque procédé que ce soit, sont interdites, et constituent une contrefaçon, passible des sanctions prévues par les lois de la propriété intellectuelle. 

    L’utilisation d’une copie non autorisée altère la qualité de lecture de l’oeuvre.


    Sommaire

    Préliminaires

    Auteur

    Résumé

    Dédicace

    Remerciements

    Abréviations

    Avant-propos

    Préface

    Introduction

    Première partie - L'aménagement d'un environnement propice aux investissements

    Chapitre 1 - L'assainissement du climat des affaires

    I. L’assimilation de la notion de « bonne gouvernance »

    II. Le paiement régulier de la dette intérieure

    III. La sécurité et la préservation de la paix sociale

    Chapitre 2 - L'appui à l'entreprenariat

    I. La simplification des formalités de création des entreprises

    II. Les facilités d'accès aux financements

    Chapitre 3 - La pérennisation des entreprises dans le secteur privé

    I. La formation régulière des promoteurs d’entreprises aux techniques managériales élémentaires 

    II. Les réformes de l’administration fiscale

    III. La mise en œuvre d'une politique de diversification des prestataires de services dans l'attribution des marchés

    IV. La mise en œuvre effective d'une politique de décentralisation

    Deuxième partie - Le ménagement des ressources humaines

    Chapitre 4 - La mise en application d'une mesure d'incitation des entreprises à participer à la qualification professionnelle des demandeurs d'emploi

    I. La facilitation des stages en entreprise aux demandeurs d'emploi

    II. La formation des promoteurs d'entreprises au processus de recrutement du personnel

    Chapitre 5 - La revalorisation des salaires

    I. La revalorisation des salaires dans le secteur public

    II. La revalorisation des salaires dans le secteur privé

    Chapitre 6 - La réforme de l'administration du travail

    I. La redynamisation des inspecteurs du travail

    II. La promptitude des jugements et le pouvoir de coercition des tribunaux de droit social

    Chapitre 7 - L'évolution des associations sous-régionales et des accords bilatéraux entre les états africains vers une véritable association continentale

    I. L'UA et la « libre circulation des biens et des personnes »

    II. L’UA et la « solidarité économique »

    III. L’UA et la « protection de l’environnement »

    Conclusion


    Préliminaires

    Auteur

    Résumé

    Dédicace

    Remerciements


    Abréviations


    Avant-propos


    Préface


    Introduction


    Première partie - L'aménagement d'un environnement propice aux investissements

    Chapitre 1 - L'assainissement du climat des affaires

    I. L’assimilation de la notion de « bonne gouvernance »

    1. la lutte contre l’utilisation abusive des deniers publics

    2. La prévalence du principe de la méritocratie

    3. La répartition équitable des richesses

    II. Le paiement régulier de la dette intérieure

    1. Une menace de destruction des emplois existants

    2. Le découragement des investisseurs

    III. La sécurité et la préservation de la paix sociale

    1. Le dialogue social comme recours privilégié de gestion des crises sociales

    2. La lutte contre le terrorisme

    Chapitre 2 - L'appui à l'entreprenariat

    I. La simplification des formalités de création des entreprises

    1. La création et la vulgarisation des guichets uniques de création des entreprises

    2. L’exonération des charges fiscales aux nouvelles entreprises

    II. Les facilités d'accès aux financements

    1. Dans les établissements financiers

    2. Les subventionnements du gouvernement

    Chapitre 3 - La pérennisation des entreprises dans le secteur privé

    I. La formation régulière des promoteurs d’entreprises aux techniques managériales élémentaires 

    1. La solution du Groupement inter-patronal du Cameroun (GICAM)

    2. La solution du Fonds National de l'Emploi (FNE)

    3. La solution du ministère des petites et moyennes entreprises, de l'économie sociale, et de l'artisanat (MINPMEESA)

    II. Les réformes de l’administration fiscale

    1. De la fiscalité agressive

    2. À la fiscalité participative

    III. La mise en œuvre d'une politique de diversification des prestataires de services dans l'attribution des marchés

    1. La rupture avec le système des « titres fonciers »

    2. La mise en application d’une politique d’attribution des marchés à tous les prestataires de services compétents

    IV. La mise en œuvre effective d'une politique de décentralisation


    Deuxième partie - Le ménagement des ressources humaines

    Chapitre 4 - La mise en application d'une mesure d'incitation des entreprises à participer à la qualification professionnelle des demandeurs d'emploi

    I. La facilitation des stages en entreprise aux demandeurs d'emploi

    1. Le déverrouillage d’accès dans les entreprises aux demandeurs d’emploi

    2. La vulgarisation des formations professionnelles basées sur la méthode « APC »

    II. La formation des promoteurs d'entreprises au processus de recrutement du personnel

    1. Le recours aux agences de recrutement du personnel

    2. L’énoncé des critères objectifs dans la formulation des offres de recrutement du personnel

    Chapitre 5 - La revalorisation des salaires

    I. La revalorisation des salaires dans le secteur public

    1. Un facteur de motivation à la performance

    2. Un facteur de motivation de retour au bercail des émigrés

    II. La revalorisation des salaires dans le secteur privé

    1. La réévaluation du SMIG

    2. La protection des salaires

    Chapitre 6 - La réforme de l'administration du travail

    I. La redynamisation des inspecteurs du travail

    1. Pour attributions

    2. Les défaillances des Inspecteurs du travail en Afrique

    II. La promptitude des jugements et le pouvoir de coercition des tribunaux de droit social

    1. La promptitude de rendre les décisions de justice dans les tribunaux de droit social

    2. L’attribution d’un pouvoir de coercition aux tribunaux de droit social

    Chapitre 7 - L'évolution des associations sous-régionales et des accords bilatéraux entre les états africains vers une véritable association continentale

    I. L'UA et la « libre circulation des biens et des personnes »

    1. De la politique de l’autarcie

    2. À la suppression des barrières et des contrôles frontaliers

    II. L’UA et la « solidarité économique »

    1. Un facteur de compétitivité mondiale

    2. Un facteur de maintien de l’équilibre économique continental

    III. L’UA et la « protection de l’environnement »

    1. Des actions communes concourant à la protection de l’environnement

    2. La matérialisation d’une volonté politique d’une « Union africaine »


    Conclusion


    Préliminaires

    Auteur

    L'auteur de cet ouvrage, Jacques Vincent de Paul MEBIAM’EMANE s'est profondément inspiré de son parcours de vie personnelle et professionnelle pour concevoir cet opuscule. Titulaire d'un Master en Droit international public, il a été Conseiller Emploi au Fonds National de l'Emploi (Cameroun), promoteur d'une entreprise, collaborateur d'avocat en Guinée Équatoriale, où il a pu expérimenter les tristes réalités de l'émigration clandestine.

    Résumé

    Que de milliers de pertes en vie humaine de migrants clandestins africains enregistrées depuis quelques années ! Les populations africaines sont frappées de plein fouet par la folie meurtrière impitoyable des migrations clandestines. Malheureusement, malgré la multiplication des conférences et des sommets inter-continentaux des chefs d'État et d'organisations continentales, pour penser ensemble des stratégies en vue de barrer la voie à ces aventures assassines, elles ne semblent pas au grand désarroi faiblir. Les populations africaines elles-mêmes ne semblent pas être découragées à se lancer à l'émigration clandestine malgré les terribles conséquences qui laissent toute la communauté internationale dans la consternation. Jusqu'à quand les familles africaines seront-elles encore endeuillées suite à la disparition tragique de leurs fils et filles partis à la recherche d'une vie meilleure plus ou moins incertaine et qui n'en sont jamais revenus vivants ? Faille-t-il absolument mener de hautes études scientifiques pour trouver la panacée adéquate pour faire obstacle aux flux migratoires périlleux des peuples africains ? Assurément non ! L'heure est à l'urgence d'agir et non plus de réfléchir sur les causes et les conséquences des migrations clandestines qui ne sont plus des faits inédits évoqués dans de vains discours politiques, ou la publication de volumineux ouvrages dits « scientifiques » disant procurer des solutions « scientifiques » aux migrations clandestines, alors que le mal persiste, voire s'intensifie.

    Solutions aux migrations clandestines en Afrique subsaharienne de M. Jacques Vincent de Paul MEBIAM'EMANE se veut d'être un instrument de référence dont devraient s'approprier tant les intervenants de la chaîne administrative des États d'Afrique que des administrés, pour ensemble freiner l'hémorragie de cette tragédie humaine dite « migration clandestine » qui fait tant couler d'encre et de salive dans le monde entier. Car, ceci est une affaire de tous pour promouvoir « la réussite et le développement tout en restant chez soi ».
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    Abréviations

    APC : Approche par compétence

    BIT : Bureau international du travail

    CÉDÉAO : Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest

    CÉMAC : Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale

    COI : Communauté de l’océan Indien

    EAC : Communauté de l'Afrique de l'Est

    FMI : Fonds monétaire international

    NEPAD : Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique

    OUA : Organisation de l'unité africaine

    PAS : Plan d’ajustement structurel

    PME : Petites et moyennes entreprises

    PPTE : Pays pauvres très endettés

    UA : Union africaine

    UMA : Union du Maghreb arabe


    Avant-propos

    Les migrations irrégulières ne sont pas un phénomène nouveau en Afrique subsaharienne. Elles ont toujours existé, mais certainement moins expansionnées avec leurs corollaires de conséquences négatives comme c’est le cas aujourd’hui. Par ailleurs, ces migrations irrégulières des africains sont devenues plus médiatisées avec l’avènement et le développement des nouveaux canaux de communication et d’information, qui donnent de nos jours une large visibilité en temps réel de l’actualité mondiale. Qu’ils soient « volontaires » ou « forcés », l’objectif principal de ces flux migratoires irréguliers des Africains est l’accès aux « meilleures conditions de vie ». Ceux-ci quant à eux, renvoient à une cause fondamentale générale qui est le « chômage » et « l’indigence ». Ainsi, le défi majeur auquel sont confrontés non seulement les États africains, mais tous les États des autres continents, est la création permanente des emplois décents permettant à toutes personnes en âge de se lancer dans la vie active, de bénéficier facilement d’une insertion professionnelle. Cependant dans tous les continents, la création des emplois est tributaire de la bonne santé économique des États. Le socle de la création des emplois est l’investissement qui a comme corollaire, la création des entreprises. Malheureusement en Afrique subsaharienne, les investissements tant dans le secteur privé que public, sont fortement grippés à cause du climat des affaires gangrené par un système de corruption, de népotisme, des retards excessifs des États à payer leur dette publique, de l’administration fiscale agressive et, des détournements de deniers publics. Tels sont les maux, qui rendent malsain l’environnement des affaires en Afrique subsaharienne. Par conséquent, un tel environnement n’est ni propice, ni attractif aux investissements. En outre, les États de l’Afrique subsaharienne sont régulièrement les foyers de l’insécurité causée par les guerres intestines liées à la conquête et la conservation du pouvoir politique. Ce qui évidemment n’est pas de nature à promouvoir les investissements et par ricochet, la création des entreprises qui à leur tour produisent des emplois. Mais ce n’est pas seulement la création des emplois qui est menacée par tous les facteurs négatifs suscités. La pérennité des entreprises et des emplois existants en paye également les frais. Par ailleurs, l’être humain qui est la principale main-d’œuvre de la production des richesses n’est pas du tout traité à sa juste valeur.

    Tous les obstacles des investissements suscités se résument en ce qu’il convient d’appeler ici les problèmes de « gouvernance ». Malheureusement au final, ceux qui payent le plus les frais de ces problèmes de gouvernance en Afrique subsaharienne sont les chercheurs d’emploi et les travailleurs. Si pour les uns, l’accès à l’emploi devient un véritable chemin de croix, pour les autres, c’est plus déplorable. Car la triste réalité en Afrique relève que dans chaque famille, au moins une dizaine de personnes compte sur le salaire d’un seul travailleur pour subvenir à tous leurs besoins vitaux. Ce qui est absolument aberrant lorsqu’on sait que les salaires des travailleurs en Afrique subsaharienne permettent très difficilement à un seul individu de s’autogérer durant presqu’un mois entier. Autant de facteurs négatifs qui incitent les Africains à aller voir ailleurs à travers les migrations irrégulières, aux risques et périls de leur vie.

    Cet opuscule savamment intitulé « Solutions aux migrations clandestines en Afrique subsaharienne » de M. Jacques Vincent de Paul MEBIAM’EMANE, apparaît ainsi comme une « lanterne » fiable dont devraient se servir les dirigeants des États de l’Afrique subsaharienne, pour ralentir l’hémorragie des flux migratoires irréguliers de leurs populations. Car le diagnostic de fond et les solutions qu’il expose sont le fruit de très riches expériences basées d’une part, sur le passé professionnel de l’auteur en tant qu’acteur de la mise en œuvre des stratégies d’un service public d’emploi ayant pour mission, la « promotion de l’emploi » sur toute l’étendue du territoire camerounais, et d’autre part, sur une expérience personnelle de l’émigration où il a pu toucher du doigt le calvaire des immigrés Africains. Ceci étant, à chaque vecteur dénoncé concourant à l’expansion des migrations irrégulières des Africains, il propose des solutions adéquates minutieusement analysées au vu de ses expériences sus évoquées. Ces perspectives de solutions sont pertinentes puisqu’elles partent de l’assainissement du climat des affaires en Afrique subsaharienne, qui interpelle une fois de plus bien que cela reste abstrait la notion de « bonne gouvernance », au ménagement des ressources humaines qui préconisent l’épanouissement des travailleurs en leur faisant bénéficier de ce qui est appelé de nos jours des « emplois décents ».

    Moïse VOKENG

    Opérateur économique (PDG de VOKS INTERNATIONAL)

    Président National du Réseau professionnel des transporteurs routiers du Cameroun (REPTROC)
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